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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Volksrechte

Der «Kommerzialisierung der Instrumente der direkten Demokratie» müsse ein Riegel
vorgeschoben werden, befand Mathias Reynard (sp, VS). Konkret müsse man das
Bezahlen von Unterschriftensammeln verbieten. In seiner Anfang 2020 eingereichten
Begründung für diese Forderung verwies der Walliser Sozialdemokrat auf die
Unterschriftensammlungen gegen den Vaterschaftsurlaub sowie gegen das Verbot der
Diskriminierung aufgrund der sexuellen Orientierung. Hier hätten die finanziellen
Anreize zu «Lügen und unlauteren Methoden» angestiftet, was nicht nur die
Meinungsbildung gefährde, sondern auch der Glaubwürdigkeit der direkten Demokratie
schade. Reynard brachte das Beispiel des Kantons Genf, der ein solches Verbot kenne. 
Der Bundesrat empfahl die Motion im Mai 2020 zur Ablehnung. Er verwies auf die
Motion Hurni (sp, NE Mo. 19.4431), um zu unterstreichen, dass er Täuschungsversuche
während Unterschriftensammlungen verurteile. Allerdings dürfe nicht von Einzelfällen
darauf geschlossen werden, dass bezahltes Unterschriftensammeln generell unlauter
sei. Diese Art des Sammelns sei zudem billiger als ein grosser Massenversand, weshalb
ein Verbot schwächere Gruppierungen bestrafen könnte. Ein Verbot sei zudem
unverhältnismässig. 
In der Herbstsession 2021 vertrat Baptiste Hurni (sp, NE) den mittlerweile aus dem
Nationalrat ausgeschiedenen Motionär, stand aber auf verlorenem Posten. Mit 123 zu 61
Stimmen (1 Enthaltung) lehnte die grosse Kammer den Vorstoss ab. Die Stimmen aus der
SP- und der GP-Fraktion reichten nicht für eine Annahme aus. 1

MOTION
DATUM: 21.09.2021
MARC BÜHLMANN

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Gesellschaftsrecht

A la suite d'un rapport du Groupe d'action financière (GAFI), les autorités suisses ont
procédé à une modification légale sur la thématique de l'incorporation et de la
détention d'actions au porteur, pour renforcer la transparence économique et lutter
notamment contre le blanchiment d'argent. En effet, les actions au porteur
permettaient, jusqu'à cette modification légale, de dissimuler l'ayant droit économique
d'une société car il n'existait pas de moyens de connaître l'identité du détenteur de
l'action. Un mécanisme a donc été mis en place. Etant donné que celui-ci est délicat à
mettre en application, Mathias Reynard (sp/ps, VS) demande au Conseil fédéral, par
l'intermédiaire d'une motion, de réaliser une enquête sur la mise en œuvre de ce
nouveau mécanisme, et de fournir ainsi des statistiques mensuelles depuis la mise en
application. L'objectif est donc de mesurer l'efficacité du mécanisme. Le Conseil
fédéral a proposé de rejeter la motion. D'un côté, il estime que rien ne permet de
soupçonner que le mécanisme n'est pas appliqué par les sociétés. D'un autre côté, il
considère qu'un tel rapport serait prématuré car le mécanisme du devoir d'annonce
des détenteurs d'actions au porteur n'est entré en vigueur qu'en juillet 2015. Au final,
le Conseil national a rejeté la motion par 131 voix contre 54. Seul le camp rose-vert s'est
prononcé en faveur de la motion. 2

MOTION
DATUM: 20.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

La motion de Jean-Christophe Schwaab (ps, VD), reprise par Mathias Reynard (ps, VS),
pointe du doigt la méthode des faillites abusives en chaîne. En effet, elle explique que
certaines personnes mettent successivement en faillite leurs entreprises, puis en
recréent des nouvelles immédiatement. Cette méthode permettrait à ces personnes de
ne pas honorer des factures, et créerait une concurrence déloyale pour les entreprises
«honnêtes». De plus, elle précise que non seulement les salariés, fournisseurs et
créanciers se retrouvent en difficulté, mais aussi que c'est à l’assurance insolvabilité
d’effacer l’ardoise. La motion propose d’interdire l’inscription au registre du
commerce d'une personne qui a détenu plus d’une société mise en faillite au cours de
l’année écoulée. 
De son côté, le Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion. Il a indiqué qu’un

MOTION
DATUM: 10.09.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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message était en cours d’élaboration. En effet, une procédure de consultation a été
entamée en 2015 à la suite de la publication du rapport sur le postulat 11.3925.
Néanmoins, le parlementaire Reynard a souligné, lors du débat en chambre, que la
procédure était trop lente, et que rien n’avait encore été fait. La chambre du peuple a
adopté la motion par 140 voix contre 47 et 5 abstentions. Alors que les voix PDC et PLR
étaient partagées, une forte majorité des voix UDC (62) a fait pencher la balance en
faveur de la motion. 3

Landwirtschaft

Forstwirtschaft

La chambre du peuple a suivi les recommandations de la CEATE-CN et a accepté la
motion déposée par sa commission sœur. Ce texte avait été préalablement renvoyé en
commission par le Conseil national pour un examen approfondi après que des
précisions sur l'utilisation des pesticides en cas de stockage en forêt du bois rond
avaient été apportées. La majorité de la commission (13 voix contre 11) a estimé que
l'utilisation de ces produits phytosanitaires se justifiait dans certains cas (après des
tempêtes causant la chute de nombreux arbres par exemple), le cadre étant
suffisamment strict pour éviter des dommages à la nature, comme expliqué par le
rapporteur de la majorité Pierre-André Page (udc, FR). De plus, la majorité de la
commission a estimé que la création de cette base légale permettait d'aider l'économie
forestière qui connaît une période difficile. Reconnaissant ce dernier point, la minorité
de la commission avait posé comme condition de l'acceptation de la motion une
interdiction de l'utilisation de pesticides pour la conservation du bois en forêt. Cette
proposition refusée par la commission, la minorité a donc décidé de proposer aux
membres du Conseil national de rejeter cette motion, en sachant que l'OFEV se penche
actuellement sur les pratiques cantonales en la matière et a prévu de délivrer un
rapport de bonnes pratiques à l'été 2020, comme précisé par Mathias Reynard (ps, VS).

Selon le Conseil fédéral, il est difficile de savoir si les produits phytosanitaires seront
utilisés plus fréquemment. Simonetta Sommaruga a toutefois fait remarquer qu'il n'y a
aucun intérêt à stocker en forêt durant une longue période le bois abattu, celui-ci
perdant en qualité. Elle s'est également dit prête à rester attentive à cet aspect. La
chambre du peuple a donc décidé de suivre la majorité de la commission, par 126 voix
contre 58 et 3 abstentions. 4

MOTION
DATUM: 12.09.2019
KAREL ZIEHLI

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Suite à l'acceptation de l'initiative parlementaire Buttet (pdc, VS) sur l'obligation de
déclaration de la viande halal ou kasher importée, la CSEC-CN avait élaboré un avant-
projet soumis à consultation. Après avoir pris en considération les différents avis
exprimés lors de la phase de consultation, la commission a reformulé une motion
qu'elle soumet au Parlement. Rapporteuse francophone de la commission, Isabelle
Chevalley (pvl, VD) a souligné que le projet élaboré par la CSEC-CN visait une meilleure
transparence dans la méthode d'abattage, afin que les consommateurs et
consommatrices puissent être informé.e.s au mieux. La commission souhaiterait que
cette transparence s'applique tant à la viande indigène qu'à la viande importée. Une
indication sur les produits carnés devrait donc permettre à tout un chacun de savoir si
l'animal a été abattu selon les méthodes halal ou kasher, deux techniques interdites en
Suisse mais dont la viande peut être importée. Isabelle Chevalley a fait remarquer que la
viande de lapin importée produite dans des conditions non-admises en Suisse doit
explicitement contenir l'indication «Issu d'un mode d'élevage non admis en Suisse». 
Une forte minorité a proposé de rejeter le texte (le projet de motion a été accepté, en
commission, par 10 voix contre 10 et 3 abstentions, avec la voix prépondérante du
président). Le député de l'UDF, Andreas Gafner (BE) a expliqué qu'une grande partie du
problème soulevé par l'initiative parlementaire Buttet avait pu être réglée au travers
d'un changement législatif touchant aux contingents de viande halal et kasher importée.
Pour la minorité, la motion impliquerait une charge administrative qui ne se justifie plus
et qui serait trop lourde à mettre en œuvre. En effet, tous les produits à base de viande
seraient concernés, même les produits transformés, ce qui pourrait présenter des
difficultés aux importateurs. 
Le Conseil fédéral s'oppose au texte proposé par la CSEC-CN. En plénum, le conseiller
fédéral Alain Berset a, en effet, rappelé qu'un rapport traitant de la question de
l'étiquetage des produits alimentaires dont le mode de production diffère des normes

MOTION
DATUM: 11.03.2020
KAREL ZIEHLI
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suisses est en phase de rédaction. Le Conseil fédéral estime qu'il serait plus sage
d'attendre les conclusions de ce rapport avant de prendre toute décision. Ce rapport
se penchera notamment sur la marge de manœuvre des autorités sur cette question, eu
égard aux engagements internationaux de la Suisse. 
Une majorité du Conseil national n'a pas souhaité attendre le rapport susmentionné
avant d'agir et a soutenu la motion de la CSEC-CN (122 voix contre 65 et trois
abstentions). Les voix s'y opposant sont majoritairement venues des groupes de l'UDC
et du PLR. 5

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Alternativenergien

Im Dezember 2020 kamen gleich sechs SP-Motionen im Bereich der Fotovoltaik zur
Abschreibung, da sie nicht innert der Zweijahresfrist vom Parlament behandelt wurden.
Eine Motion Jans (sp, BS; Mo. 18.4297) forderte, dass der Bundesrat das Potenzial der
Fotovoltaik in der Schweiz genauer identifiziert, Daten öffentlich zugänglich macht und
Möglichkeiten prüft, wie die sich in öffentlicher Hand befindenden Flächen zur
Verwendung von Sonnenenergie nutzbar gemacht werden könnten. Den Ausbau der
Fotovoltaik vorantreiben wollte auch Mathias Reynard (sp, VS), der in seiner Motion
(18.4272) eine Beschleunigung und Priorisierung der Auszahlung von einmaligen
Investitionsbeiträgen gegenüber anderen Techniken (wie bspw. Wasserkraft) forderte.
Vor allem mit grossen Fotovoltaikanlagen könnten verglichen mit anderen
Stromproduktionstechniken der günstigste Strom geliefert und die Mittel des
Netzzuschlagsfonds am effizientesten genutzt werden, begründete der Walliser seine
Motion. Beschleunigen wollte dieses Verfahren auch Claudia Friedl (sp, SG; Mo.
18.4245), die für die Auszahlung der Investitionsbeiträge bei Fotovoltaik-Kleinanlagen
die Einführung einer maximalen Wartefrist von drei Monaten verlangte. Nicht
beschleunigen, aber erhöhen sollte der Bundesrat zudem die Auszahlung der
einmaligen Investitionsbeiträge für fassadenintegrierte (vertikale) Fotovoltaikanlagen.
Motionärin Jaqueline Badran (sp, ZH; Mo. 18.4218) wollte damit sicherstellen, dass
solche Anlagen, die aufgrund ihrer vertikalen Ausrichtung vor allem im Winter
erneuerbaren Strom liefern und damit zu einer Entschärfung des Stromengpasses in
den kalten Monaten beitragen, auch aus ökonomischer Sicht rentabel betrieben werden
können. Eine Entschärfung des Problems der Winterstromknappheit wollte auch Silva
Semadeni (sp, GR; Mo. 18.4215) erreichen, indem die finanziellen Aspekte für
Netzanschlüsse von Fotovoltaikanlagen in peripheren Lagen, beispielsweise an
sonnenreichen vertikalen Stellen entlang von Bahnlinien oder Strassen, neu geregelt
werden, damit diese aus ökonomischer Sicht realisiert werden können. Den Vorteil von
vertikaler Fotovoltaik in den Wintermonaten strich zuletzt auch Mathias Reynard
heraus, der sich mit einer weiteren Motion (18.4271) eine Honorierung für solche
Anlagen wünschte, die dem winterlichen Versorgungsengpass entgegensteuern. Der
Bundesrat hatte in seinen Stellungnahmen sämtliche sechs Motionen zur Ablehnung
empfohlen, zumal er die geltenden Regelungen und laufenden Arbeiten als ausreichend
eingestuft hatte. 6

MOTION
DATUM: 18.12.2020
MARCO ACKERMANN

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Mittels Motion wollte Nationalrat Reynard (sp, VS) eine Aktualisierung des Konzepts zur
Intensivierung der Schwerverkehrskontrollen erreichen. Dabei waren dem Motionär
die folgenden Punkte wichtig: Der Bundesrat sollte Bericht erstatten über den
Fortschritt bei der Inbetriebnahme der Kontrollzentren, sowie Vorschläge für die
Inbetriebnahme zusätzlicher Zentren unterbreiten und die schnellstmögliche
Inbetriebnahme eines Kontrollzentrums im Tessin forcieren. Zudem sollten die mobilen
Kontrollen intensiviert und ihre Effektivität analysiert werden. In das Konzept
aufgenommen werden sollte gemäss dem Motionär auch eine Strategie zur verschärften
Kontrolle von Auspuffanlagen. Der Bundesrat hielt in seiner Stellungnahme fest, dass
der Bund die kantonalen Polizeikorps mit Massnahmen unterstütze, welche die vom
Motionär gewünschte Wirkung hätten. Die Mehrheit im Nationalrat teilte diese Sicht
und lehnte die Motion im März 2019 mit 123 zu 66 Stimmen (keine Enthaltungen) ab. 7

MOTION
DATUM: 05.03.2019
NIKLAUS BIERI
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Post und Telekommunikation

Drei Motionen der KVF-NR zur Post wurden Ende Mai 2017 vom Nationalrat zusammen
behandelt: Mit einer Motion für gleich lange Spiesse im Postmarkt (17.3011) soll der
Wettbewerb gestärkt werden, mit einer Motion zur Postgesetzgebung (17.3012) sollen
die Erreichbarkeitsvorgaben regional angepasst und die Dienstleistungen ausgebaut
werden und mit der Motion 17.3013 sollen Aufsichtsinstrumente gesetzlich verankert
werden. Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motionen zu Wettbewerb und
Aufsichtsinstrumenten und wollte die Motion zur Postgesetzgebung ablehnen. Die
gleiche Empfehlung gab die GLP ab: Jürg Grossen (glp, BE) teilte die Motionen auf in
„liberale Ordnungspolitik“ und „Nostalgie“ - wobei er unter letzterer die veränderten
Erreichbarkeitskriterien und die ausgebauten Dienstleistungen in der
Postgesetzgebungs-Motion verstand. SVP, FDP und BDP wollten alle drei Motionen
annehmen und wurden von Links der Inkonsistenz bezichtigt: Man könne nicht
einerseits auf den Service public pochen und andererseits mehr Wettbewerb verlangen.
Wer beides mache, habe wohl von Betriebswirtschaft wenig begriffen, meinte Grünen-
Nationalrätin Rytz (gp, BE). Grüne, SP und CVP wollten die Motionen betreffend die
Aufsichtsinstrumente und die Postgesetzgebung annehmen, lehnten aber die Motion
zur Stärkung des Wettbewerbs ab. Diese bringe nur Rosinenpickerei privater Firmen
und würde durch die Schmälerung des Gewinnes der Post den Service public weiter
gefährden. Mit einem Einzelantrag Reynard (sp, VS) wurde die Ablehnung der Motion
17.3011 gefordert. Der Widerstand der Fraktionen von SP, CVP und Grünen reichte nicht,
der Nationalrat nahm die Motion für gleich lange Spiesse im Postmarkt mit 109 zu 78
Stimmen (1 Enthaltung) an. Die Motion zur Postgesetzgebung lehnten nur die GLP und
einzelne Mitglieder der FDP ab: Sie wurde mit 172 zu 13 Stimmen (4 Enthaltungen)
angenommen. Die Motion betreffend die Aufsichtsinstrumente war unbestritten und
wurde ohne Widerstand gutgeheissen. 8

MOTION
DATUM: 30.05.2017
NIKLAUS BIERI

Mit einer im März 2017 eingereichten Motion forderte Nationalrätin Leutenegger
Oberholzer (sp, BL) ein Moratorium bei der Schliessung von Poststellen, bis eine
konzeptionelle Netzplanung vorliege. Zwar blieb diese Motion unbehandelt, die
Schliessung von Poststellen war aber ein Dauerthema im Parlament, so etwa mit der
Motion der KVF-SR für eine strategische Poststellennetzplanung. Die Motion für ein
Moratorium bei der Schliessung von Poststellen wurde zwar Anfang März 2019 noch von
Nationalrat Reynard (sp, VS) übernommen, Ende März jedoch abgeschrieben, weil sie
nicht innerhalb von zwei Jahren abschliessend im Rat behandelt worden war. 9

MOTION
DATUM: 22.03.2019
NIKLAUS BIERI

Der Bundesrat beantragte dem Parlament im März 2019 die Abschreibung von fünf
Geschäften zur postalischen Grundversorgung: Die Motion Amherd (cvp, VS) für
«regional differenzierte Erreichbarkeitsvorgaben in der postalischen Grundversorgung»
(Mo. 16.3481), die Motion Amherd für «mehr Transparenz in der Erfüllung der
postalischen Grundversorgung» (Mo. 16.3482), die Motion KVF-NR zur
«Postgesetzgebung» (Mo. 17.3012), die Motion KVF-SR betreffend die «strategische
Poststellennetz-Planung» (Mo. 17.3356), sowie das Postulat Reynard (sp, VS) «Die
Zukunft des Poststellennetzes geht uns alle an!» (Po. 16.3933). Der Bundesrat sah die
genannten Anliegen als erfüllt an durch die neuen Erreichbarkeitsvorgaben, die er per 1.
Januar 2019 in Kraft gesetzt hatte. 
Der Ständerat, der sich im Juni 2019 zuerst mit dem Abschreibungsantrag
auseinandersetzte, beurteilte dies anders: Die vier erstgenannten Geschäfte seien nicht
abzuschreiben, so lange nicht klar sei, ob die Anliegen mit den neuen Vorgaben des
Bundesrates an die Post auch wirklich erfüllt seien. Dies müsse sich erst zeigen. Der
Abschreibung des Postulats Reynard stimmte der Ständerat jedoch zu. 
Der Nationalrat stimmte im Juni 2019 hingegen der Abschreibung aller fünf fraglichen
Geschäfte zu: Die grosse Kammer folgte dem Antrag des Bundesrates bei diesen
Geschäften vollumfänglich. 
In der Herbstsession 2019 stimmte schliesslich auch der Ständerat der Abschreibung
der verbliebenen vier Geschäfte zu und begründete seinen Sinneswandel mit dem
Postulat KVF-NR über die «längerfristige Weiterentwicklung des Zugangs zu
Dienstleistungen der postalischen Grundversorgung», welches die Anliegen der vier
Geschäfte aufnehme und so sicherstelle, dass diese nicht aus der politischen Agenda
verschwänden. 10

MOTION
DATUM: 09.09.2019
NIKLAUS BIERI
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsrecht

Im September 2019 verlangte Mathias Reynard (sp, VS) in einer Motion ein Recht auf
Abschalten. Seine Motion wollte die Arbeitgebenden mit einer Änderung des
Obligationenrechts verpflichten, Massnahmen zur Einschränkung der Nutzung digitaler
Hilfsmittel durch die Arbeitnehmenden ausserhalb der Arbeitszeit zu treffen. In seiner
Stellungnahme beantragte der Bundesrat die Ablehnung der Motion, da sich das Recht
auf Abschalten bereits aus den Regelungen über die Arbeitszeit und Freizeit ergebe. So
seien die Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer ausserhalb der Arbeitszeit nicht
verpflichtet, per E-Mail oder Telefon erreichbar zu sein. Nun hätten die Unternehmen
die bestehenden rechtlichen Regelungen umzusetzen, etwa durch eine Blockierung der
Geräte ausserhalb der Arbeitszeit, ergänzte Bundesrätin Karin Keller-Sutter (fdp, SG) in
der Nationalratsdebatte im Herbst 2021. Nationalrat Baptiste Hurni (sp, NE), der die
Motion übernahm, begründete die geforderten Massnahmen mit dem Schutz der
Gesundheit der Arbeitnehmenden, die auch wegen der Covid-19-Krise immer mehr von
zu Hause arbeiten, wo die Trennung zwischen Arbeit und Privatleben schwieriger ist.
Zudem nehme die Digitalisierung der Arbeit zu, wobei es immer einfacher werde, die
Arbeitnehmenden zu erreichen. Der Nationalrat lehnte die Motion in der Folge mit 87
zu 67 Stimmen ab. Der Vorstoss wurde lediglich von der SP- und der Grünen-Fraktion
angenommen. 11

MOTION
DATUM: 25.09.2019
GIADA GIANOLA

Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Mit einer Motion wollte Erich Ettlin (cvp, OW) verhindern, dass Selbständige bei einer
besseren Absicherung gegen soziale Risiken durch Unternehmen von den zuständigen
Vollzugsbehörden automatisch als unselbständig Erwerbstätige klassifiziert werden.
Wegen dieser Regelung böten die Unternehmen in der Schweiz, im Unterschied zum
Ausland, den Betroffenen keine Versicherungs- oder Weiterbildungsmöglichkeiten an.
Der Bundesrat verwies in seiner Antwort auf den Bericht zu den Postulaten Reynard (sp,
VS; Po. 15.3854) und Derder (fdp, VD; Po. 17.3222), auf einen durch das EDI und WBF bis
Ende 2019 zu erstellenden Bericht zu diesem Thema sowie auf die Postulate der
FDP.Liberalen-Fraktion (Po. 17.4087) und Bruderer Wyss (sp, AG; Po. 18.3936). Diese
Abklärungen seien abzuwarten, bevor Massnahmen getroffen werden könnten, forderte
die Regierung. In der Wintersession 2018 wies der Ständerat das Geschäft der SGK-SR
zur Vorberatung zu. 12

MOTION
DATUM: 12.12.2018
ANJA HEIDELBERGER

Ein allgemeines Anliegen an die Sozialversicherungen formulierte Philippe Nantermod
(fdp, VS) im September 2018 mit seiner Motion «Rechtssicherheit stärken und
Vertragsumdeutungen vermeiden». Er störte sich daran, dass Dienstleisterinnen und
Dienstleister, die über Plattformen Verträge abschliessen, also zum Beispiel Uber-
Fahrerinnen und -Fahrer, zu wenig stark vor Umklassierungen ihrer Erwerbstätigkeit
geschützt seien. So sei es für die Sozialversicherungen relevant, ob Personen von den
Ausgleichskassen als selbständig oder unselbständig erwerbstätig eingestuft werden,
weil selbständig Erwerbende beispielsweise nicht obligatorisch bei der beruflichen
Vorsorge oder der ALV versichert sind und sich ihre AHV/IV/EO-Beiträge anders
berechnen als bei Unselbständigen. Durch Sozialleistungen der Unternehmen, wie
Weiterbildungsangebote oder Versicherungen gegen bestimmte soziale Risiken, könne
es zu einer Umklassierung zu einer unselbständigen Tätigkeit kommen, betonte
Nantermod. Neu soll deshalb der Wille der Parteien bei der Wahl der Vertragsart, zum
Beispiel des Arbeitsvertrags oder des Auftragsverhältnisses, für ihre Rechtsverhältnisse
gestärkt und Umklassierungen dadurch verhindert werden. Der Bundesrat habe die
Problematik aufgrund der Postulate Derder (fdp, VD; Po. 15.3854) und Reynard (sp, VS;
Po. 17.3222) zwar erkannt und sei im Rahmen des Postulats der FDP.Liberalen-Fraktion
(Po. 17.4087) dabei, Abklärungen vorzunehmen, es bedürfe jedoch kurzfristiger
Lösungen, betonte Nantermod. Genau diese Abklärungen wollte der Bundesrat jedoch
abwarten und empfahl daher die Motion zur Ablehnung. Diesem Antrag folgte der
Nationalrat jedoch nicht und stimmte der Motion in der Herbstsession 2020 mit 121 zu
69 Stimmen zu. Abgelehnt wurde der Vorstoss von den geschlossen stimmenden SP-
und Grünen-Fraktionen sowie von einem Mitglied der Mitte-Fraktion. 13

MOTION
DATUM: 15.09.2020
ANJA HEIDELBERGER
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Soziale Gruppen

Familienpolitik

Der Nationalrat lehnte es in der Frühjahrssession 2021 ab, ein Rahmengesetz für eine
schweizweite familienergänzende Kinderbetreuung zu schaffen, wie dies eine Motion
von Adrian Wüthrich (sp, BE) verlangt hätte, die nach Ausscheiden des SP-Vertreters
aus dem Rat von dessen Walliser Parteikollege Mathias Reynard übernommen worden
war. Konkret sollte der Bund zusammen mit den Kantonen und Gemeinden verpflichtet
werden, ein flächendeckendes und bezahlbares Angebot an ausserfamiliärer
Kinderbetreuung bereitzustellen. Im Nationalrat fand der Vorstoss neben der
ungeteilten Zustimmung der Ratslinken auch die Unterstützung der geschlossenen GLP-
Fraktion sowie einer Minderheit der Mitte-Fraktion. Die so erlangten 85 Stimmen
reichten jedoch nicht aus gegen die 98 ablehnenden Stimmen der bürgerlichen
Mehrheit. Fünf FDP-Nationalrätinnen und Stefan Müller-Altermatt (mitte, SO) enthielten
sich der Stimme. Auch der Bundesrat hatte sich im Vorfeld gegen den Vorstoss
ausgesprochen, da er ihn als nicht vereinbar sah mit der subsidiären Rolle, die dem
Bund in diesem Bereich zukommt. 14

MOTION
DATUM: 10.03.2021
MARLÈNE GERBER

In der Sommersession 2022 lehnte der Nationalrat auf Anraten des Bundesrates eine
Motion Reynard (sp, VS) ab, die verlangt hätte, dass sich jede Frau auch über die 12.
Schwangerschaftswoche hinaus für einen straflosen Schwangerschaftsabbruch
entscheiden kann, ohne dass sie sich in Gefahr einer schwerwiegenden körperlichen
Schädigung oder in einer seelischen Notlage befinden muss. Die nach Ausscheiden
Reynards aus dem Rat von Christian Dandrès (sp, GE) übernommene Motion fand
Zustimmung in den geschlossenen Reihen der SP, der Grünen und der GLP, wurde von
den drei verbleibenden bürgerlichen Fraktionen jedoch nicht minder deutlich
abgelehnt. 15

MOTION
DATUM: 08.06.2022
MARLÈNE GERBER

Frauen und  Gleichstellungspolitik

La motion Reynard (ps, VS) réclamant un plan d'action contre le harcèlement sexuel,
déposée en novembre 2017, a été classée, le Conseil national n'ayant pas achevé son
examen dans un délai de deux ans. 16

MOTION
DATUM: 20.12.2019
SOPHIE GUIGNARD

A la suite des interpellations Ruiz (ps, VD): «Devenir mère et se faire virer» (16.3079) et
Schenker (ps, BS): «Licenciement à l'issue du congé maternité» (16.3248), ainsi que du
postulat Maury Pasquier (ps, GE) : «Interruptions de travail avant l'accouchement et
congé parental» (15.3793), le Conseil fédéral avait publié un rapport sur les
licenciements de jeunes mères pour cause de maternité ou de grossesse. Le Conseil
fédéral s'y estimait satisfait des mesures prises en cas de licenciements abusifs, qui, de
plus, ne seraient que des cas rares et isolés. En outre, la proposition amenée par le
Conseil fédéral en 2010 d'augmenter les sanctions pour licenciement abusif (en cas de
grossesse mais aussi dans d'autres cas) de six à douze mois de salaire avait rencontré
de fortes oppositions. Les sept sages ont donc suspendu le projet, estimant qu'il n'était
pas recevable politiquement. 
Le socialiste Mathias Reynard (ps, VS) interprète ces résultats différemment et
demande, par le truchement d'une motion, la modification des bases législatives
permettant de sanctionner plus durement les licenciements abusifs pour cause de
grossesse ou de maternité. Selon le Valaisan, la sanction maximale actuelle, à savoir le
versement de six mois de salaire, n'est absolument pas dissuasive. Sans débat, la
chambre basse a rejeté l'objet par 133 voix contre 66. 17

MOTION
DATUM: 30.10.2020
SOPHIE GUIGNARD

Mathias Reynard (sp, VS) verwies in einer Motion auf Studien, die zeigen würden, dass
vielen Frauen nach dem Mutterschaftsurlaub gekündigt werde. Gemäss geltendem
Recht gilt für Arbeitnehmerinnen während der gesamten Schwangerschaft und bis 16
Wochen nach der Geburt ein Kündigungsschutz. Die meisten Arbeitnehmerinnen in der
Schweiz würden jedoch länger als 16 Wochen nach der Niederkunft pausieren, womit
ihnen noch vor ihrer Rückkehr an den Arbeitsplatz gekündigt werden könne. Ein
Vergleich zum Ausland zeige, dass die Schweiz mit ihrem Kündigungsschutz von 16
Wochen nach der Niederkunft international nicht mithalten könne. Die umliegenden
Staaten richteten ihren Kündigungsschutz nicht nach der Niederkunft, sondern nach

MOTION
DATUM: 30.10.2020
MARLÈNE GERBER

01.01.65 - 01.01.23 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



dem Zeitpunkt der Rückkehr an den Arbeitsplatz. In Deutschland und Österreich könne
Frauen erst acht Wochen nach ihrer Rückkehr an den Arbeitsplatz gekündigt werden, in
Frankreich gar erst zehn Wochen danach. Reynard forderte in seiner Motion deshalb
die Schaffung einer Sperrfrist für Kündigungen bei der Rückkehr aus dem
Mutterschaftsurlaub. Der Bundesrat lehnte die Motion ab, wobei er sich auf eine Studie
des Büro BASS aus dem Jahr 2018 berief, die zeige, dass «in der grossen Mehrheit der
Fälle befriedigende Lösungen [hätten] gefunden werden» können. Etwa hätten zwei von
drei Frauen angegeben, dass nach dem Mutterschaftsurlaub in Bezug auf die
Weiterbeschäftigung eine gute Lösung hatte erzielt werden können, so der Bundesrat. 
Im Nationalrat fand das Anliegen neben den geschlossen stimmenden linken Fraktionen
nur Unterstützung bei den EVP-Vertretenden sowie bei einem CVP-Vertreter und zwei
GLP-Vertretenden. Mit 106 zu 66 Stimmen (1 Enthaltung) lehnte der Nationalrat die
Motion in der Sondersession vom Oktober 2020 ab. 18

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Bildung und Forschung

Si la motion Mettre en œuvre les réformes nécessaires sans compromettre la qualité
de l’encouragement à la formation, la recherche et l’innovation sur la période 2017 à
2020 a été acceptée par le Conseil des Etats en 2015, elle a subi quelques
modifications. En effet, la Commission de la  science, de l’éducation et de la culture du
Conseil des Etats (CSEC-CE) a redirigé les objectifs établis par sa commission sœur lors
du dépôt de la motion. Tout d’abord, la CSEC-CE a supprimé la fixation d’un
pourcentage établi (3,9 pourcents en l’occurrence). Mais aussi, elle a déterminé
uniquement quatre axes prioritaires : formation professionnelle supérieure, promotion
de la relève scientifique, augmentation du nombre de place disponible en faculté de
médecine humaine et encouragement à l’innovation. Bien que la CSEC-CE ait revu à la
baisse les objectifs initiaux de la motion, la Commission de la  science, de l’éducation
et de la culture du Conseil national (CSEC-CN) a proposé à sa chambre d’adopter la
motion modifiée à 14 voix contre 7. Il est nécessaire de mentionner une minorité Keller
(udc, NW) qui s’oppose à la motion. Reynard (ps, VS), orateur pour la CSEC-CN, a
indiqué que la motion permettait toujours de souligner l’aspect prioritaire du domaine
FRI. De plus, alors que le message FRI a été déposé, il a précisé que les ressources
prévues étaient en fort recul. Ainsi, la motion permettrait de réaffirmer cette priorité et
de débloquer les ressources nécessaires pour maintenir la qualité au sein du domaine
FRI. Au final, la motion modifiée a été acceptée par le Conseil national par 120 voix
pour, 60 voix contre et 4 abstentions. 19

MOTION
DATUM: 08.03.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Berufsbildung

La motion déposé par Josiane Aubert (ps, VD) puis reprise par Mathias Reynard (ps, VS)
vise une modification du calcul des forfaits versés aux cantons par la Confédération
dans le cadre de la loi sur la formation professionnelle (LFPro). Ainsi, les cantons ont la
tâche de faciliter la réinsertion des personnes ayant interrompu ou réduit
temporairement leur activité profesionnelle.  Les Forfaits accordés aux cantons  pour
la formation continue à des fins professionnelles  doivent faciliter le retour sur le
marché du travail. Or, selon une étude, seul un nombre restreint de cantons utilisent
ces forfaits de manière adéquate. La motion a pour objectif de garantir une application
des forfaits aux fins prévues à travers notamment un monitoring. Le Conseil fédéral
propose de rejeter la motion. En effet, il estime que le système actuel permet de
maintenir l’autonomie des cantons. Il précise que la répartition des forfaits fournit une
base solide qui doit permettre aux cantons de s’acquitter de leurs tâches. Lors de la
session de printemps, la motion a été acceptée par le Conseil national par 107 voix
contre 76 et 6 abstentions. A l’opposé, le Conseil des Etats a suivi sa Commission de la
science, de l’éducation et de la culture (CSEC-CE). Il a rejeté la motion par 28 voix
contre 13. 20

MOTION
DATUM: 10.12.2015
GUILLAUME ZUMOFEN
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Kultur, Sprache, Kirchen

Archive, Bibliotheken, Museen

In der Sommersession 2016 wurden gleichentags zwei Motionen mit
Themenschwerpunkt «Raubkunst» verjährungsbedingt unbehandelt abgeschrieben.
Die Motion Tschäppät (sp, BE; Mo. 14.3497) hätte die Schaffung gesetzlicher Grundlagen
und Bereitstellung finanzieller Mittel gefordert, damit in Zusammenarbeit mit den
Kantonen (EDK) und Museumsverbänden die Provenienzuntersuchungen für seit 1933
erworbene Sammlungen öffentlicher Museen und Dritter hätten durchgeführt und
entsprechende Ergebnisse hätten publiziert werden können. Die Motion Reynard (sp,
VS; Mo. 14.3480) hätte das Hinwirken des Bundesrates im multilateralen Rahmen
gefordert, damit die Verbindlichkeiten und Anwendungsbereiche der Washingtoner
Richtlinien zur Raubkunst international hätten gestärkt und ausgeweitet werden sollen.
Der Bundesrat hatte bereits im Sommer 2014 beide Motionen zur Ablehnung beantragt,
da zum einen die Frage der gesetzlichen Grundlagen und zusätzlicher finanzieller Mittel
bereits im Rahmen der Kulturbotschaft 2016–2019 geklärt werde und zum anderen auf
internationaler Ebene keine weiteren zwischenstaatlichen Bestrebungen zur Stärkung
der Richtlinien bekannt seien und ein Alleingang der Schweiz daher keine
Notwendigkeit darstelle. 21

MOTION
DATUM: 17.06.2016
MELIKE GÖKCE

Sprachen

Eine Motion Reynard (sp, VS) wollte den Bundesrat mit einer Änderung der Verordnung
über die Landessprachen und die Verständigung zwischen den Sprachgemeinschaften
(SpV) beauftragen. Diese sollte dahingehend angepasst werden, dass die Einhaltung des
Sprachengesetzes (SpG) durch Organisationen ausserhalb der Bundesverwaltung
sichergestellt werden kann. Der Bundesrat könne im Rahmen der gesetzlichen
Vorgaben zwar vorsehen, dass von der Bundesverwaltung unabhängige Organisationen
und Personen, die mit Verwaltungsaufgaben betraut sind, gewissen Bestimmungen des
SpG entsprechen müssen, jedoch werde diese Möglichkeit noch zu selten genutzt.
Handkehrum sei besonders bei vom Bund finanzierten Organisationen eine immer
stärkere Verlagerung auf den englischsprachigen Korrespondenzweg festzustellen.
Gerade im Kontext des anhaltenden Sprachenstreites berge dieser virulente Angriff auf
die Nationalsprachen eine grosse Gefahr für den nationalen Zusammenhalt und die
Wahrung der Landessprachen der Schweiz. Daher sollten Einzelpersonen im Austausch
mit besagten Organisationen und Personen in mindestens einer der Amtssprachen
kommunizieren können. 
Der Bundesrat beantragte die Motion zur Ablehnung, auch wenn er in seiner
Stellungnahme betonte, dass er in gewissen Belangen die Anliegen des Motionärs teile.
Er verwies auf Art. 6 Abs. 1 SpG, welcher besagt, dass wer sich an besagte
Organisationen wende, dies in einer Amtssprache nach eigener Wahl tun könne. Zudem
sei zu bedenken, dass ein Grossteil dieser Organisationen relativ klein und nur regional
bzw. lokal tätig ist – bei gleichzeitig sehr divergierenden Aufgaben und Funktionen. In
diesem Sinne müsse die Möglichkeit einer spezifischen Interessenabwägung offen
bleiben. Der Nationalrat kam bei seiner Abstimmung dem Antrag des Bundesrates nach
und lehnte den Vorstoss mit 106 zu 78 Stimmen bei drei Enthaltungen ab. 22

MOTION
DATUM: 07.06.2017
MELIKE GÖKCE

1) AB NR, 2021 S. 1764 f.; Mo. 20.3015; AZ, 4.7.17; TG, 13.12.17; Exp, 21.12.19; NZZ, 5.2., 8.2.20; TG, 17.2.20; NZZ, 27.2.20
2) BO CN, pp. 1476 s.; Rapport GAFI; Rapport GAFI (1)
3) BO CN, 2019, pp.1430
4) AB NR, 2019, S. 1513 ff. 
5) AB NR, 2020, S.295 ff. 
6) Mo. 18.4215; Mo. 18.4218; Mo. 18.4245; Mo. 18.4271; Mo. 18.4272; Mo. 18.4297
7) AB NR, 2019. S. 61 f.
8) AB NR, 2017, S. 774ff.
9) Mo. 17.3167
10) AB NR, 2019, S. 1175 ff.; AB SR, 2019, S. 321 ff.; AB SR, 2019, S. 595 ff.; BBl 2019, S. 2955 ff.
11) AB NR, 2021, S. 1936 
12) AB SR, 2018, S. 1044 ff.
13) AB NR, 2020, S. 1521 f.
14) AB NR, 2021, S. 363 f.
15) AB NR, 2022, S. 1007 f.
16) Curia Vista 17.3989
17) BO CN, 2020, p. 2086
18) AB NR, 2020, S. 2086
19) BO CN, 2016, pp.296 f.; Communiqué de presse, CSEC-CN; Raport CSEC-CN
20) BO, CE, 2015, pp.1242; BO, CN, pp.216; Communiqué de presse CSEC-E; Rapport CSEC-CE
21) Mo. 14.3480; Mo. 14.3497
22) AB NR, 2017, S. 943 ff.
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